
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 65.149/4 

du 4 février 2019 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘modifiant l’arrêté du 03 décembre 2003 du 

Gouvernement de la Communauté française fixant les 

modalités d’application du décret du 03 juillet 2003 relatif à la 

coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et 

au soutien de l’accueil extrascolaire’ 
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Le 8 janvier 2019, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Vice-Présidente, Ministre de la Culture et de l’Enfance de la Communauté française à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

de la Communauté française ‘modifiant l’arrêté du 03 décembre 2003 du Gouvernement de la 

Communauté française fixant les modalités d’application du décret du 03 juillet 2003 relatif à 

la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil 

extrascolaire’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 4 février 2019. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, 

assesseurs, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 février 2019. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉ PRÉALABLE 

 L’article 12, § 2, de la section 1
re

, du chapitre V de l’accord de 

coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la Région wallonne et 

la Commission communautaire française ‘relatif à la concertation intra-francophone en 

matière de santé et d’aide aux personnes et aux principes communs applicables en ces 

matières’ dispose : 

« Le Gouvernement ou le Collège de la partie concernée transmet au comité 

ministériel et à l’organe de concertation tout projet d’arrêté réglementaire en matière 

de soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise d’acte ». 

 Il ne résulte pas des pièces du dossier communiqué à la section de législation 

que le projet d’arrêté à l’examen ait été transmis d’une part au comité ministériel et d’autre 

part à l’organe de concertation. 

 L’auteur du projet veillera au respect de cette formalité, ainsi que de la 

procédure mentionnée aux articles 13 à 15 de cet accord de coopération. 

EXAMEN DU PROJET 

 L’article 1
er

 a pour objet d’octroyer « une avance complémentaire 

correspondant à 5% du montant total de la subvention annuelle […] et liquidée au 

4
ème 

trimestre 2018 ». 

 L’article 2 fait rétroagir ce dispositif au 1
er

 octobre 2018. 

 Or, la rétroactivité ne peut être justifiée que si elle est autorisée par la loi ou le 

décret. En l’absence d’autorisation légale ou décrétale, la rétroactivité ne peut être admise 

qu’à titre exceptionnel, lorsqu’elle est nécessaire, notamment, à la continuité du service public 

ou à la régularisation d’une situation de fait ou de droit et pour autant qu’elle respecte les 

exigences de la sécurité juridique et les droits individuels. 

 En l’espèce, cette rétroactivité aurait pour effet de contourner le principe 

budgétaire de l’annualité énoncé à l’article 50, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi spéciale du 

16 janvier 1989 ‘relative au financement des Communautés et des Régions’ et consacré 
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notamment par l’article 28 du décret du 20 décembre 2011 ‘portant organisation du budget et 

de la comptabilité des Services du Gouvernement de la Communauté française’. 

 Dès lors que le trimestre concerné par le paiement de ces avances est clôturé, le 

dispositif en projet n’est pas admissible. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Martine BAGUET 
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